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La Gazette
du Groupe d’Initiatives Eco-Citoyennes

Vous souhaitez nous rejoindre ou simplement apporter votre contribution ? Ecrivez à giecaydat2019@gmail.com

Vous avez dit « solidarité » ?

Lors de la réunion « Clé de la Voûte » sur 
la thématique de la solidarité le 14 mai, 
Fanny Fayolle est venue nous conter son 
travail en tant que bénévole très investie 
dans l’aide apportée à des personnes 
migrantes : familles, hommes ou femmes 
seul.e.s mais aussi mineurs isolés. Attentifs 
et bien arrimés à nos chaises pour ne pas 
tomber : le monde de l’aide aux migrants 
est compliqué, douloureux et empreint 
d’injustices.
En effet, le parcours d’une personne 
migrante en France est semé d’embûches 
et de désillusions. Des associations les 
accompagnent dans leurs démarches 

Le « STOP-PUB » est un autocollant à mettre 
sur sa boite à lettres pour ne plus recevoir 
de publicités non adressées. Mis en place 
dès 2004 dans le cadre d’un plan national 
de prévention des déchets par le Ministère 
de l’Environnement, il limite la production 
de déchets en papier.

Cependant, 18 ans après, la quantité de 
prospectus non sollicités distribuée en 
France représente 800  000 à 900 000 
tonnes*. Cela correspond par an à une 
moyenne de 12 kg par habitant soit 40 kg 
par foyer.  
Un « STOP-PUB » sur sa boite aux lettres 
comme 30% des foyers* français, c’est 
· 1 arbre non abattu par an ;  
· 500L d’eau non consommés par kilo de 
papier ;
· 2h d’éclairage d’une ampoule basse 
consommation d’économisées par feuille 
de papier non reçue ;
· des centaines de km non parcourus ;
· 200 € non investis par les industriels, les 
enseignes de promotion, la collecte et le 
traitement des prospectus-déchets et non 
répercutés sur le consommateur.

A partir du 1er septembre 2022, une 
expérimentation appelée « OUI-PUB » visant 
à remplacer le « STOP-PUB » va être lancée. 
Dans les collectivités concernées, seules les 
boîtes à lettres équipée d’un autocollant 
«  OUI-PUB  » recevront désormais les 
imprimés publicitaires. Notre territoire ne 
fait pas partie de cette expérimentation.
Alors, en attendant, optons pour ce geste 
en faveur de la réduction des déchets, 
apposons l’autocollant « STOP-PUB » sur 
nos boîtes aux lettres, ou confectionnons-le 
nous-même. Et on n’oublie pas de préciser 
qu’on souhaite continuer à recevoir les 
informations des collectivités, si c’est le cas.

Marilyn V.
* données 2021 – Source : https://www.stoppub.fr/

Qui a posé un « STOP-PUB » sur sa boîte à lettres ?

L’heure du choix 

50°C en Inde. Ok, c’est loin… pour l’instant. 
Nous encourrons le même risque à moyen 
terme mais ce n’est pas une certitude 
absolue, donc la caste au pouvoir ne 
fait rien. Ce serait dommage de ralentir 
la croissance pour des probabilités qui 
dépassent à peine les 99 %, Il y a quand 
même moins de 1 % de chance que tout 
se passe bien ! Qu’est‑ce qu’on aurait l’air 
con si on réduisait notre train de vie (afin 
de laisser une maigre chance de survie aux 
générations futures) et qu’il ne se passe 
rien !
« La technologie va nous sauver alors 
à quoi bon ? » Et oui, ces gens pensent 
sérieusement que le salut se trouve dans 
la colonisation de Mars par Elon Musk et 
ses voitures électriques, dans la fabrication 
de viande artificielle par Bill Gates et ses 
dizaines de milliers d’hectares de terres 
agricoles, ou encore dans la culture 
hydroponique sous des dômes autonomes 
high-tech permettant de faire pousser 
n’importe quoi n’importe où à condition 

d’en avoir les moyens financiers, comme 
Barbara Belvisi.
Ce n’est pas la haute technologie qui va 
résoudre le problème de l’accroissement 
inexorable des flux de réfugiés. Ni la finance 
qui s’occupera de la répartition d’une 
trop faible production agricole mondiale. 
On pourrait aussi parler des tensions sur 
l’approvisionnement énergétique, sur les 
matières premières, sur l’eau potable…

Peut-être serait-il temps de se donner les 
moyens d’anticiper tout ces problèmes, et 
le plus tôt sera le mieux. Plus on attend et 
plus dure sera la chute.

Nous avons un choix historique à faire très 
bientôt. Donner toujours plus de pouvoir 
à des gens qui ne font que défendre leurs 
propres intérêts court-termistes en rêvant 
de solutions tombées du ciel, quitte à 
éborgner ceux qui ne sont pas d’accord. 
Ou donner voix à une alliance de gens qui 
ont ravalé leurs fiertés et ont fait fi de leurs 
rivalités au nom d’une cause plus grande 
qu’eux. A moins que tout ça ne soit de la 
faute de…. Oh ! Regardez ! Un Burkini !

Cédric TACONNAIS

Projet citoyen 
d'énergies renouvelables : 
création d’Arverne Durable
Sur notre territoire, des citoyens, appuyés 
par Mond'Arverne Communauté, portent 
depuis quelques mois un projet de 
production d'énergies renouvelables.
Pour cela, une association, Arverne Durable, 
vient d’être créée pour préparer la future 
coopérative citoyenne qui installera des 
centrales photovoltaïques sur les toitures de 
la collectivité ou des communes, à l’exemple 
de nombreuses autres coopératives 
opérant déjà en France et dans la région. Le 
but sera aussi d’animer une démarche de 
sensibilisation aux consommations et aux 
économies d'énergie.
Ce projet citoyen profite de l’élan donné par 
la communauté de commune (ressources, 
mémoire réalisé par un stagiaire, aides aux 
mairies…). Déjà, quelques membres de 
la commission énergie et habitat du GIEC 
participent au lancement de la dynamique 
de ce projet citoyen. Un café-débat, le 5 
mai, a montré l’intérêt de nombreuses 
personnes pour ce projet dans le contexte 
énergétique actuel. Si vous souhaitez 
rejoindre l’association Arverne Durable 
pour participer à ce projet, contactez le 
Giec. Sinon, RDV aux réunions publiques 
qui seront proposées à l’ensemble de la 
population dans le courant de cette année.

Régis Cestier

administratives - un dédale juridique - 
mais elles sont aussi présentes pour leur 
apporter une aide plus matérielle quand 
elles le peuvent (logements, hébergements, 
vêtements, repas). Parmi les associations 
évoquées, citons La Cimade qui accompagne 
les personnes dans leur demande de titre 
de séjour, le Secours Populaire qui apporte 
une aide administrative et matérielle, JRS 
Welcome qui propose des hébergements 
temporaires… Le 115 est géré en lien avec la 
préfecture et le département, et ce sont eux 
qui décident quelles familles ou personnes 
seront hébergées, pour peu de temps, leur 
volonté étant de « faire tourner » les gens 
sur les lieux d’hébergement pour éviter leur 
installation.
Un échange riche et profondément humain 
qui nous a permis de mieux comprendre le 
parcours de ces personnes en quête d’une 
vie meilleure, et qui enrichit les réflexions 
déjà en cours au sein de la commission 
solidarité, afin de mettre en place une aide 
locale en faveur de ces hommes, femmes et 
enfants qui ont besoin de notre soutien.

Valérie B.



Dossier : Reprenons en main notre alimentation !

Rappelons-nous : printemps 2020, début de la pandémie Covid 19, confinement, et évolution des habitudes de consommation 
alimentaire ; les circuits courts sont en vogue, les consommateurs (re)découvrent leurs voisins agriculteurs, les ventes de produits bio 
continuent leur progression. Mais depuis le courant de l’année 2021, c’est le reflux ! Il semble bien que les consommateurs aient repris 
leurs habitudes d’achat en grande surface, leur goût pour les produits transformés, et les ventes sur internet sont en augmentation. 
Les producteurs qui vendaient en circuit court et les paysans bio s’inquiètent. Les conséquences sur les prix de mauvaises récoltes et 
maintenant la guerre en Ukraine incitent les consommateurs à arbitrer le pouvoir d’achat.
Comment faire face à cette baisse des ventes ? Comment accueillir de nouveaux producteurs dans ces circuits ?

Vie de l’asso...
En 2022 le GIEC a revu sa copie et décidé 
d’organiser plus d’événements, de plus 
petite ampleur. Ceci afin de multiplier 
les occasions de se rencontrer les uns les 
autres, et concrétiser des actions après 
nos débuts pandé-co-miques. Peut-
être ce printemps avez-vous pu faire la 
connaissance des personnes qui donnent 
vie aux 5 commissions thématiques de 
l’association : 
   – mobilités
   – participation citoyenne et solidarité 
   – agriculture et alimentation

  Si localement Cheires AMAP (l’Association 
pour le Maintien de l’Agriculture Paysanne 
d’Aydat) a connu une baisse modérée lors du 
renouvellement des contrats semestriels, la 
baisse est plus marquée pour de nombreux 
circuits dans le pays. Sans doute, l’inflation 
sur les prix de l’énergie et des biens 
alimentaires est une des explications.
Face aux changements climatiques et à la 
perturbation du cycle de l’eau (sécheresse, 
crues, grêles…), nous savons que le système 
agro-alimentaire doit évoluer : réduire la 
dépendance aux énergies fossiles, cesser 
la concentration des exploitations, revenir 
sur la séparation des élevages et de la 
grande culture, optimiser le bilan carbone 
(augmenter la photosynthèse et réduire 
le méthane produit par les ruminants, 
diminuer les émissions des intrants, des 
machines et des transports). 
Idem pour notre système de consommation 
en réduisant notre consommation de 
protéines animales et en augmentant la 
part des protéines végétales : notre santé 
y gagnera, les zones de culture seront plus 
diversifiées, et donc plus résilientes face 
aux aléas climatiques, et enfin les zones 
herbagères de montagne valoriseront 
mieux leurs productions.

de leurs rendements, s’ils ne sont pas 
accompagnés par la société et si ces efforts 
ne sont pas rémunérés ?
Bien sûr, il ne s’agit pas de tout demander 
aux consommateurs : c’est la puissance 
publique (Etat, Europe) qui est responsable 
des réglementations (par exemple l’emploi 
des pesticides), de la Politique Agricole 
Commune qui affecte les aides publiques, 
majeures pour le revenu agricole. Si ce 
sont les acteurs de l’agroalimentaire, les 
centrales d’achat et l’ensemble du système 
agricole et alimentaire qui imposent les prix 
d’achat des produits agricoles et les normes 
techniques et de qualité, c’est aux citoyens 
de peser pour faire évoluer les politiques 
agricoles.
Mais nous, consommateurs, sommes un 
acteur clé : nous mangeons 3 fois par jour, 
et nous avons notre mot à dire pour décider 
des produits que nous souhaitons et du prix 
que nous jugeons acceptable. Soutenons 
par nos achats des producteurs locaux, des 
producteurs qui s’engagent pour réduire les 
pollutions et accroître l’autonomie de leur 
ferme, des producteurs qui développent 
des emplois locaux par la diversification de 
leurs activités, c’est possible. 
Bien sûr, il ne s’agit pas de prétendre à 
produire toute notre alimentation sur 
Aydat  : notre commune a une vocation 
d’élevage ; mais cette relocalisation 
alimentaire peut être réfléchie à l’échelle 
d’un territoire plus large (c’est l’objet du 
Programme alimentaire territorial conduit 

par le Pays du Grand Clermont et le Parc 
Livradois-Forez par exemple). Mais pour 
cela il faudra aussi une population agricole 
en augmentation, pour compenser le 
départ en retraite des agriculteurs et créer 
de nouvelles activités.
Ainsi, chacun et chacune peut agir à son 
niveau et selon ses possibilités : adhérer à 
l’AMAP, acheter des produits locaux dans 
les commerces de proximité, acheter à la 
ferme, accueillir de nouveaux producteurs 
sur la commune, participer aux débats 
sur l’avenir de notre système agricole et 
alimentaire, etc. 
Le GIEC-Aydat, avec sa commission 
«  agriculture et alimentation », souhaite 
appuyer ces actions : vous pouvez y 
participer ! Et ces questions seront abordées 
et débattues lors d’une soirée-débat 
« Quelle agriculture à Aydat en 2040 ? », le 
1° octobre prochain à l’Espace Loisirs : nous 
y accueillerons Marc Dufumier, agronome, 
professeur émérite à AgroParisTech et 
expert engagé de ces problématiques. 
Réservez déjà cette date ! 

Marc Vialle & Alain Barbier
 

Ressources : Revue 90° - Printemps 2022 – « Pour 
une révolution alimentaire » - https://www.colibris-
laboutique.org/accueil/785-pour-une-revolution-
alimentaire-9782363833174.html
« Etat des terres agricoles en France » - 2022 – Terre 
de Liens - https://terredeliens.org/etat-des-terres-
agricoles.html

Le saviez-vous ?
En France, sur 100 € 

d’achats alimentaires, 
seuls 6,50 € sont perçus 

par les agriculteurs 
français !

La transition écologique indispensable 
pour faire face au dérèglement climatique 
et à l’effondrement de la biodiversité, ne 
pourra donc pas se faire sans modification 
profonde de nos habitudes alimentaires 
et des pratiques agricoles. Mais comment 
demander aux agriculteurs de modifier en 
profondeur leurs pratiques, l’équilibre de 
leurs exploitations, d’acquérir de nouvelles 
compétences, de compenser une baisse 

   – eau et biodiversité 
   – énergie et habitat

Les samedis matin dans la salle de la voûte, 
nous étions parfois peu, parfois plus, 
toujours heureux de lier un peu mieux 
connaissance autour de sujets qui nous 
mobilisent. Par beau temps, ce sont déjà 5 
balades naturalistes qui ont eu lieu dans les 
villages, pour mieux connaître et préserver 
notre flore locale.
L’assemblée générale de l’association est 
prévue le 26 juin et elle sera l’occasion de se 

donner un peu de perspective pour creuser 
les questions qui nous sont chères  : post-
croissance, préservation du vivant et co-
construction. Vous pouvez encore adhérer !

Prochains RDV cet automne  : une 
conférence de Marc Dufumier sur notre 
alimentation à Aydat en 2040, et une pièce 
de théâtre « Après moi le déluge » par Alec 
Somoza le 5 novembre, le tout à l’Espace 
Loisirs  ! Prenez date et faites passer le 
message, on a de la visite !

Cécile Favé


